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› Anticiper les impacts du changement climatique pour préserver ce qui est 
essentiel (protection des populations, préservation du vivant (eau, biodiversité…), 
infrastructures, résilience économique…)

› L’adaptation est aujourd’hui une nécessité ; son coût est inférieur au coût de la 
non-adaptation et de ses conséquences ;

› Chaque territoire fait face à des enjeux spécifiques, tout en étant concerné par les 
enjeux d’autres territoires. Cela nécessite donc de connaître les risques climatiques 
actuels et futurs ;

› Les conséquences du changement climatique, les leviers d’adaptation et les acteurs 
à mobiliser sont multiples et interdépendants ;

› L’adaptation est un processus continu et évolutif, tenant compte de la temporalité 
et des incertitudes intrinsèques au changement climatique.





Exposition

Nature 
d’exposition

Vulnérabilité 

« Sensibilité »
Capacité 

d’adaptation et 
de résilience

Proportion dans 
laquelle un système 

exposé est 
susceptible d’être

affecté, 
favorablement ou 
défavorablement

« Difficulté à faire 
face »

Déficit potentiel de 
ressources (économiques, 

culturelles et sanitaires) 
pour faire face à l’aléa

Mesures mises en 
place pour réduire la 

sensibilité

Risque 
climatique

Impact potentiel

Aléa 
climatique=
Probabilité 
d’occurrenc
e de l ’aléa

Intensité
de l’aléa

x x

-

Niveau 
d’exposition





•

•

•

•

•



Sources : Open Data Météo France et InfoClimat – Climat Global Grenoble, traitement I Care 
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A noter que le modèle TRACC ne dispose pas de cet indicateur à date. Pour avoir un ordre de grandeur de l’évolution de cet indicateur, le 
scénario RCP8.5 du GIEC a été utilisé (plus pessimiste que la TRACC).

° °



°







• Températures moyennes

• Précipitations moyennes

• Baisse de l’enneigement

• Diminution du gel

• Chaleurs extrêmes

• Précipitations extrêmes 
et inondations

• Sécheresse

• Retrait-gonflement des 
argiles

• Feux de forêts

• Aléas gravitaires

• Tempêtes et vents 
violents

Aléas
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Préserver la ressource en eau sur les coteaux et sécuriser 
l’alimentation des communes concernées en cas de pénurie

Poursuivre la déconnexion de la collecte des eaux pluviales du 
réseau d’assainissement et favoriser l’infiltration au plus 

proche du point de chute (désimperméabilisation, 
végétalisation)









Un outil technique de Grenoble-Alpes Métropole, mis en œuvre par l’ALEC et Atmo Auvergne Rhône-
Alpes pour alimenter le diagnostic, la définition des objectifs, le pilotage et le suivi du Plan Climat.
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• Hiver 2021-2022 : campagne nationale de sobriété, incertitudes sur l’approvisionnement en
gaz/électricité

• Production d’électricité en France en 2022 :
- production nucléaire la plus faible depuis 1988 (54% du parc disponible contre 73% sur 2015-2019) en raison de difficultés de

maintenance
- production hydroélectrique la plus faible depuis 1976 en raison de la sécheresse
- néanmoins, record de nouvelles installations renouvelables (+5 GW : solaire, éolien terrestre et éolien en mer)

• Février 2022 : invasion de l’Ukraine

• Mars 2022 : portés par la reprise des déplacements post-Covid  les carburants conventionnels
dépassent les 2€/L contre moins de 1,50€/L avant la crise sanitaire

• Été 2022 : début des restrictions en gaz russe, sécheresse (baisse de la production
hydroélectrique nationale):
 pic historique de prix de l’électricité : 700 €/MWh contre 70 €/MWh début 2021

(marché SPOT européen)

Fort impact de ces évènements sur les comportements individuels (résidentiel et transport), baisse
des consignes de chauffage dans les bâtiments publics et privés mais aussi mise à l’arrêt de
certains process industriels devenus trop coûteux en énergie.
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Période

Tous 
secteurs

Tous 
secteurs hors 

industrie

1990-
2005 -9% +4%

1990-
2022 -49% -30%

2005-
2022 -44% -32%

2017-
2022 -14% -15%

Evolution des émissions « tous 
secteurs » et « tous secteurs hors 
industrie » sur certaines périodes 
clés :

La contribution de l’industrie à la 
réduction est moins prépondérante 

sur les années récentes.
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Encore loin de l’objectif 2030 mais avec une dynamique cohérente
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Objectifs PCAEM & évolution des émissions de polluants atmosphériques
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Trois trajectoires de contexte

Une trajectoire « tendancielle »

Elle prolonge dans le futur les tendances actuelles en matière d'évolution des émissions du territoire en
tenant compte des évolutions démographiques (+0,2 % /an jusqu’en 2030 puis stabilité).

 Cette trajectoire ne prend pas en compte les objectifs des politiques publiques.

 Les tendances actuelles ont été calculées à partir des années 2015 – 2022 : début de Mur Mur et derniers
Plans Climat.

 Cette trajectoire implique une continuation des politiques publiques et de l’évolution des comportements.

Une trajectoire « tendancielle + PPE nationale »

Elle complète la trajectoire tendancielle avec la contribution de la décarbonation des vecteurs énergétiques
en réseau (électricité, gaz) prévue par la PPE nationale (2030) et les scénarios des gestionnaires de réseau & de
l’ADEME (2050). La décarbonation du RCU n'y est pas intégrée.

Une trajectoire indicative « SNBC territorialisée »

Elle vise à refléter ce que pourrait être une déclinaison de la futureSNBC3 (à 2030, et SNBC2 à 2050) à
l’échelle locale.

 Les projets de SNBC 3 et de PPE 3 sont à date en cours de consultation ; la trajectoire est construite à partir
du projet de SNBC3 (et sur la SNBC2 à 2050, en l’absence d’objectif SNBC3)

 Il n'existe pas de méthode réglementaire de territorialisation de la SNBC3 : il s'agit ici d'un point de
comparaison théorique

 Chaque territoire doit « prendre en compte », et donc décliner, à son niveau et selon ses caractéristiques et
leviers, les objectifs de la SNBC, construits à l'échelle nationale
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Comité des partenaires

partenaires publics
communes

acteurs socio-économiques
société civile

Conseil scientifique « Climat 
et transitions »

Contribution à la révision du PCAEM 
(points de vigilance, signaux faibles, 
points à explorer et à approfondir…)

Habitants

Concertation préalable
(en cours)

Consultation publique

Réseau des 
référents climat des 

communes

Instances partenariales, réseaux et 
lieux de existants

GT des acteurs de l’énergie, Pacte 
Economique Local, Stratégie éco, réseau 
économie circulaire, plans d’actions sur le 

tourisme et de la culture, GT bailleurs, COP 
logistique urbaine durable, concertation 

PDM…

Ateliers ciblés & focus group

Ateliers adaptation : Santé et 
protection des populations, 

Bâtiments, Industries, 
Infrastructures et réseaux (dont 
transports), Agriculture, Milieux 

naturels, forestiers et écosystèmes

Ateliers Atténuation : Industrie 
(mutualisé adaptation), Logement 
social, Tertiaire public, Tertiaire 

privé, Logistique urbaine, Mobilité
employeurs, Enjeux sociaux

Rencontre représentants société 
civile

Convention citoyenne pour le 
climat 

Débats citoyens pour le climat

Concertations réalisées : PLH, 
PLUi, PAiT, PP déchets, 

Stratégie économie







Décret tertiaire : baisse des consos 
énergétiques -40 % à 2030, -50 % à 
2040, -60 % à 2050

Décret tertiaire : baisse des consos 
énergétiques -40 % à 2030, -50 % à 
2040, -60 % à 2050
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